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Établi par:  M. Jovanny Feliz, expert en sécurité de la chaîne logistique, OEA‑RD
	Mise en œuvre du Programme d'OEA

 (Opérateur Économique Agréé)

I. Aperçu général/Motifs de la réforme:

1. Pourquoi votre pays a‑t‑il décidé de mettre en œuvre cette mesure?


La République dominicaine a adhéré au Cadre SAFE de l'Organisation mondiale des douanes (OMD).

Elle souhaite rendre le commerce des marchandises plus sûr grâce au programme d'OEA.

La création d'une alliance stratégique entre les secteurs public et privé est apparue comme une nécessité pour concentrer les moyens limités de l'administration douanière sur les marchandises et les opérateurs présentant les risques les plus élevés.

Dans le cadre du plan stratégique des douanes, la chaîne logistique devait être renforcée et sécurisée pour faciliter le commerce international.
2. Quelle était la situation initiale?  (Autrement dit, aviez‑vous déjà engagé la mise en œuvre de cette mesure et y avez‑vous porté des améliorations?  Ou s'agissait‑il d'une mesure nouvelle?)


Nous sommes partis de zéro.  Nous n'appliquions aucune mesure.  Il s'agissait donc d'une mesure nouvelle.
3. A‑t‑elle été mise en œuvre dans le cadre d'un programme de réforme général ou de manière isolée?


Elle a été mise en œuvre dans le cadre d'une réforme générale et constituait l'un des projets prioritaires du plan de gestion institutionnel.
4. Combien de temps a‑t‑elle été en vigueur?  (Depuis combien de temps l'appliquez‑vous depuis le début de la réforme ou de la mise en œuvre?)

La mesure est entrée en vigueur le 21 mars 2012.
5. Quels avantages concrets ont été retirés de la mise en œuvre de la mesure?  (Quels ont été les avantages pour le gouvernement et/ou les négociants?  Quels problèmes ont été résolus?)
1) Meilleures relations entre les secteurs public et privé.
2) Renforcement de la coopération douanière.
3) Intensification des échanges de données d'expérience et de renseignements entre les instances gouvernementales qui régissent le commerce extérieur.

	4) Établissement d'un cadre visant à améliorer et coordonner les contrôles aux frontières.
5) Sensibilisation du secteur privé à l'importance de la mise en œuvre de mesures qui renforcent la sécurité de la chaîne logistique internationale.
6) Appropriation de la mesure par le secteur privé, qui en est le principal promoteur et diffuseur.
II. Cadre:

6. Décrivez les modifications législatives et/ou réglementaires notables qui ont été nécessaires, (les parties prenantes ont‑elles été consultées?), ou le cadre législatif qui doit être mis en place.
1) Établissement d'un décret présidentiel.

2) Incorporation de l'OEA dans la nouvelle loi douanière générale.

3) Signature d'un accord interinstitutions avec les autres organes de réglementation du commerce international.

4) Établissement d'un manuel de procédures internes d'OEA.

5) Établissement d'un manuel de procédures à l'intention des usagers.

6) Critères à remplir par les opérateurs pour chaque maillon de la chaîne logistique
7) Questionnaire d'auto‑évaluation.
8) Guide de validation documentaire.
9) Liste de contrôle.
10) Modèle de rapport de validation.
7. Décrivez tous les changements qu'il a fallu apporter à la politique ou à l'organisation administrative.
1) Création en interne d'une équipe de conseillers sur les différents domaines intervenant dans la réglementation du commerce extérieur.

2) Création d'un département d'OEA, composé d'experts travaillant à temps plein.

3) Création d'une équipe d'experts travaillant à temps partiel issus des autres organes de réglementation du commerce international (Ministère de la santé publique, Ministère de l'agriculture, Ministère de l'environnement, Direction nationale du contrôle des médicaments, Corps d'experts en sécurité portuaire, Corps d'experts en sécurité aéroportuaire, etc.).

	III. Renseignements concernant la mise en œuvre:

8. Combien de temps a‑t‑il fallu pour mettre en œuvre cette mesure?  Quels aspects du processus de mise en œuvre ont pris le plus de temps?
1) La mise en œuvre de la mesure a pris environ deux ans.

2) Il a surtout fallu du temps pour sensibiliser le secteur privé et les institutions gouvernementales et pour élaborer les normes et critères.

9. Enseignements tirés.  Quels ont été les principaux problèmes rencontrés?  Quelles ont été les principales questions qui se sont posées?  Comment les avez‑vous réglés?

1) Le programme doit être mis en œuvre avec l'accord du secteur public et des branches du secteur privé concernées et requiert l'assistance technique d'autres administrations douanières.

2) Pour mettre en œuvre la mesure, le secteur public devait être unifié.  La solution que nous avons retenue pour y parvenir a été de désigner et de former aux mesures des fonctionnaires de chaque institution, puis de signer un accord interinstitutions pour la mise en œuvre et le fonctionnement du programme d'OEA de la République dominicaine.

10. Décrivez tous les programmes de formation ou de renforcement des capacités qui ont été organisés à l'intention de fonctionnaires gouvernementaux et/ou de représentants du secteur privé.

· Atelier sur le programme CTPAT, dirigé par M. Carlos Ochoa, septembre 2010

· Atelier sur le programme d'OEA de la Colombie, dirigé par Mme Viviana López, décembre 2010

· Visite du port oriental de Haina, pour observer la procédure de contrôle des exportations, 2 février 2011
· Visite de l'entreprise Frederic Schad (consolidateurs, entrepôts), 14 avril 2011
· Cours d'audit interne BASC, 21 et 22 février 2011
· Visite de la zone de fret de l'Aeropuerto Internacional de las Américas (AILA), observation de la procédure de vérification du courrier express
· Atelier régional sur l'OEA, San Diego, Californie, 28 mars 2011

· Visite du département chargé de l'OEA en Colombie (DIAN), du 10 au 14 mai 2011

· Présentation du système de la Direction générale des douanes (DGA) pour gérer le risque lié aux marchandises, Gregorio Lora et Arturo Perez, 12 mai 2011

· Discussions sur l'analyse et la gestion du risque, Jose Abreu, 21 juin 2011
· Séminaire sur l'OEA, Punta Cana, du 30 mai au 3 juin 2011

	· Procédure de dédouanement et de dédouanement express au port oriental de Haina, 16 juin 2011

· Cours sur la gestion du risque en matière de sécurité de la chaîne logistique, BASC, 8 juillet 2011

· Cours de bonnes pratiques de sécurité, août 2011

· Cours sur l'examen et le choix des associés, septembre 2011

· Cours sur les techniques de validation et les critères de sécurité, septembre 2011

· Cours sur les inspections de sécurité, octobre 2011

· Cours sur les bonnes pratiques en matière de sécurité, octobre 2011

· Formation au programme CTPAT, 28, 29 février et 1er mars 2012, dispensée par des experts de cette institution
PARTICIPATION AUX VALIDATIONS (CTPAT, BASC)

· Observation de la validation CTPAT de l'entreprise Tabacalera Quisqueya en tant qu'associée de Swedish Match, 28 avril 2011

· Observation du contrôle BASC de l'entreprise HIT, Haina oriental, 15 juillet 2011

· Observation de la validation CTPAT de l'entreprise Caribex

11. Quels ont été les équipements, structures, logiciels, etc. nécessaires à la mise en œuvre?


Le système informatique de gestion d'OEA a commencé d'être développé en août 2011.  Il constituera un nouveau module du Système intégré de gestion administrative (SIGA).

Suivant le calendrier prévu, la première phase du programme a été achevée en mars 2012.  Elle correspond à la procédure de demande et d'envoi des documents par l'opérateur et à l'établissement du Profil de sécurité, pour le secteur des exportateurs et des opérateurs portuaires uniquement.


La deuxième phase sera l'occasion d'interactions autour de la demande (enregistrement, modification, correction) ainsi que du Profil de sécurité, qui pourra susciter des échanges entre l'expert et l'opérateur.

Lors de la troisième phase, la procédure de demande sera ouverte aux autres secteurs.  Le système pourra servir à l'échange de données entre les autres organes de réglementation du commerce extérieur et les différents services douaniers en vue de la sélection des entreprises.  Cette troisième phase devrait être terminée à la fin de 2012.


	12. Avez‑vous eu besoin d'une assistance technique?  Dans l'affirmative, sous quelle forme?

1) Pour renforcer les capacités, il a fallu recourir à l'assistance technique de pays aux programmes plus avancés (Banque interaméricaine de développement;  douanes espagnoles;  Bureau des douanes et de la protection des frontières des États‑Unis (CBP) – Partenariat douanes‑commerce contre le terrorisme (CTPAT);  douanes colombiennes).
13. Quels ont été les facteurs de réussite déterminants?  Quelles ont été les meilleures pratiques?  (Quelles recommandations feriez‑vous aux autres pays qui entreprendraient une réforme similaire?)

1) Engagement des plus hautes instances (gouvernement, douanes et autres organes de réglementation du commerce international).
2) Création d'une équipe à temps plein pour élaborer et mettre en œuvre le programme.

3) Appui de l'OMD et de la BID.

4) Sensibilisation et participation du secteur privé (participation à l'élaboration des critères, de la législation, des documents et thèmes en rapport avec le programme).
5) Sensibilisation et participation du secteur public.

6) Formation continue des experts des douanes et des autres organes de réglementation du commerce international.

7) Interaction constante avec les administrations douanières déjà dotées d'un programme défini et formation auprès d'elles.

14. Coûts de la mise en œuvre.  Si possible, présentez une ventilation des coûts aussi précise que possible (à joindre éventuellement en annexe), ou indiquez quelles mesures étaient les plus coûteuses parmi celles que vous avez décrites ci‑dessus.

1) Coûts de personnel:  nécessité de recrutement.
2) Coûts de formation du personnel.
3) Honoraires des consultants extérieurs.
4) Frais de diffusion du programme auprès du secteur privé.
5) Le secteur privé étant le principal investisseur de ce type d'initiatives, il doit en retirer des avantages qui les rendent attractives.

15. Si possible, communiquez tout autre élément utile, comme des copies des lois, règlements, des procédures/instructions opérationnelles normalisées, du plan de mise en œuvre et des critères de référence, etc. (à joindre éventuellement en annexe)



